
Ouvrir ou rénover 
un commerce



 

   A SAVOIR… 
 
 
Tout projet d'aménagement ou de modification de votre local commercial nécessite des autorisations au 
titre de diverses législations nationales et locales (code de l'urbanisme, de l'environnement, de la 
construction et de l'habitation, charte...). 
 

L'obtention de ces autorisations est obligatoire avant tout début de travaux et ouverture de l'établissement. 
 
Selon les cas, il peut s'agir : 

• d'autorisation d'urbanisme via le dépôt d'une Déclaration Préalable ou Permis de Construire pour tous 
travaux modifiant l'aspect extérieur ou modifiant la surface (destination, taille...), 

• d'autorisation liée à l'aménagement du local via le dépôt d'une Autorisation de Travaux comportant 
les éléments relatifs à la sécurité incendie et à l'accessibilité des personnes à mobilité réduite, 

• d'autorisation d'enseigne, pré-enseigne ou publicité (modification ou pose), via le dépôt 
d'Autorisation Préalable. 

 
 
PORT EN BESSIN-HUPPAIN, cité pittoresque et authentique  
 
Entre mer et campagne, Port en Bessin-Huppain est une cité pittoresque et authentique qui dispose d’un 
patrimoine architectural riche, notamment au sein de son quartier historique, le vieux port (ruelles, maisons 
de pêcheurs, …). Récemment, la commune a engagé des travaux de valorisation de ce quartier afin d’améliorer 
la qualité de ses espaces publics et apaiser le quartier. En complément des travaux menés par la ville, les 
riverains (habitants, commerçants) ont également rénové leurs habitations ou cellules commerciales, 
participant ainsi à l’embellissement du quartier.  
 
La Tour Vauban est classée Monuments Historiques. A ce titre, toutes les demandes de travaux situées dans 
son périmètre sont soumises à l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France. 
 
 
Règlement des terrasses  
 
Depuis 2010, la Ville de Port en Bessin-Huppain dispose d’un Règlement qui fixe les conditions d’installation 
des étalages et des terrasses sur le domaine public avec pour objectif d’assurer un partage harmonieux du 
domaine public entre les différents usagers et les commerçants bénéficiaires d’une autorisation d’occupation.   
 

Il a fait l’objet d’une dernière modification en 2024.  
 

 
 

Il est disponible sur le site internet : 
www.portenbessin-huppain.fr 

 
ou sur demande : 

urbanisme@portenbessin-huppain.fr 

 
 

 
 

 

Le Service urbanisme est votre interlocuteur pour tous projets de 
travaux/aménagements intérieurs/extérieurs. 

 

N'oubliez pas de reprendre connaissance des différents règlements 
avant de concevoir votre projet ! 

 

Le Service urbanisme saura vous conseiller et être le relais auprès de 
l'Architecte des Bâtiments de France le cas échéant. 

mailto:urbanisme@portenbessin-huppain.fr


VOUS SOUHAITEZ CRÉER UNE NOUVELLE FAÇADE COMMERCIALE, 
MODIFIER LES OUVERTURES, EFFECTUER DES TRAVAUX DE 
RAVALEMENT, INSTALLER UN STORE, DES JOUES… ? 
 

Un permis de construire ou une déclaration préalable est nécessaire. 
 

 
Port en Bessin-Huppain possède un patrimoine architectural et urbain unique qu’il convient de continuer à 
préserver. Chaque boutique, grâce à sa vitrine et sa façade, contribue à créer l’ambiance unique de notre 
centre-ville, incitant ainsi les promeneurs à flâner dans ses rues. C’est pourquoi, pour préserver cet 
équilibre, certaines règles doivent être respectées par les commerçants. 
 
 
Le droit de l’urbanisme réglemente les travaux, non 
seulement dans un souci d’esthétisme architectural mais 
également pour des raisons de sécurité et des raisons 
d’hygiène. 
 
Pour obtenir quelque autorisation que ce soit, les travaux 
doivent être déclarés. 
Ils font, en fonction du type de travaux à réaliser, l’objet soit 
d’une autorisation préalable soit d’un permis de construire. 
 
 
 
DÉMARCHE 
En amont du dépôt de votre dossier, renseignez-vous auprès du Service Urbanisme 
qui vous indiquera la nature de l’autorisation correspondant à votre projet. Votre 
projet peut également être étudié et bénéficier des recommandations de 
l’architecte conseil du CAUE. Service gratuit, sur rendez-vous auprès du secrétariat 
du CAUE au 02 31 15 59 60 / contact@caue14.fr. 
Les permanences ont lieu le mercredi de 14h à 16h30 au service urbanisme Ter’Bessin – 2 Bis place Gauquelin 
Despallières à Bayeux.  
 

 
DÉLAIS D’INSTRUCTION 
Ces formalités d'urbanisme sont soumises à des délais d'instruction variables selon la nature et la situation 
des projets. 
N'hésitez pas à contacter le service urbanisme pour connaître ces modalités. 
 
 
CONTACT 
SERVICE URBANISME 
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : urbanisme@portenbessin-huppain.fr 
 
 
 

L’exécution de travaux soumis à 
déclaration préalable ou à permis de 
construire sans autorisation administrative 
préalable constitue une infraction aux 
dispositions du Code de l’Urbanisme et 
expose l’auteur des travaux à des sanctions. 

mailto:contact@caue14.fr


VOUS SOUHAITEZ MODIFIER OU POSER UNE ENSEIGNE ? 
 

Qu’il s’agisse d’une création, d’une modification ou d’un remplacement, une 
autorisation est obligatoire avant toute installation. 
 

 
Les enseignes, tout comme la publicité et les pré-enseignes, font 
partie du paysage de la ville. Les enseignes rendent visibles les 
commerces et locaux artisanaux. Le respect de la réglementation 
est nécessaire pour l’harmonie de l’espace public. 
Toute enseigne fixe ou temporaire est régie par le Code de 
l’Environnement et par le Règlement Local de Publicité. 
 

 
 Un Règlement Local de Publicité a été élaboré à l’échelle de l’intercommunalité (RLPi). Il est consultable 
sur le site de la ville de Port en Bessin-Huppain : www. portenbessin-huppain.fr – Rubrique Vie Municipale 
> Urbanisme 

 
DÉMARCHE 
Le Service Urbanisme en charge de l’instruction des dossiers de demande d’installation d’enseignes, se tient à 
votre disposition pour vous renseigner, vous conseiller et vous accompagner dans l’élaboration de votre 
projet. 
Tout projet d’enseigne doit faire l’objet d’une demande d’autorisation préalable dûment complétée, signée 
et accompagnée des documents demandés - Cerfa n° 14798*01. 
 
DÉLAIS D’INSTRUCTION 
Le délai d’instruction est de deux mois. 
 
CONTACT 
SERVICE URBANISME 
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : urbanisme@portenbessin-huppain.fr 
 
 
 

EXTINCTION DES VITRINES ET ENSEIGNES LUMINEUSES 
 

Afin de réduire les nuisances lumineuses et les consommations d'énergie, l'éclairage nocturne des 
publicités, pré-enseignes et enseignes lumineuses et des bâtiments non résidentiels (bureaux, commerces, 
bâtiments agricoles ou industriels, bâtiments publics, façades et vitrines par exemple) est limité. 
 
Enseignes 
Les enseignes lumineuses sont obligatoirement éteintes entre 1 heure et 6 heures lorsque l’activité signalée a cessé. 
Si l'activité cesse entre minuit et 7 heures du matin, l'enseigne lumineuse peut être éteinte 1 heure après la fin de 
l'activité. Et si l'activité commence entre minuit et 7 heures du matin, l'enseigne lumineuse peut être allumée 1 heure 
avant le début de l'activité. 
 

Vitrines  
Les vitrines de magasin ou d'exposition doivent être éteintes au plus tard à 1 heure du matin ou 1 heure après la 
cessation de l'activité (si celle-ci est plus tardive). Les vitrines peuvent être rallumées à partir de 7 heures du matin ou 1 
heure avant le début de l'activité (si celle-ci commence plus tôt). 
 

 Lors de la fermeture définitive de 
l’établissement, l’enseigne doit être déposée 
dans les 3 mois par le commerçant qui cède ou 
cesse son activité (Code de l’Environnement). 



VOUS SOUHAITEZ MODIFIER OU AMÉNAGER UN COMMERCE ? 
 
Par définition un commerce est un établissement susceptible de recevoir du public 
(ERP). L’autorisation d’aménagement d’un ERP est obligatoire au titre de la 
sécurité et de l’accessibilité. 
 
 
Le Code de la Construction et de l’Habitation précise que les Établissements Recevant du Public (ERP) 
doivent, en fonction de leur capacité d’accueil, répondre à un certain nombre de règles et de normes 
concernant l’accessibilité des personnes en situation de handicap, la prévention et la lutte contre les 
incendies. 
 
Toute ouverture ou reprise d’un commerce doit faire l’objet d’un dépôt de dossier d’autorisation d’aménager 
ou de modifier un ERP. C’est au travers de ce dossier qu’est vérifiée la conformité de l’établissement 
concernant les normes de sécurité et de risques de panique ainsi que la conformité des règles relatives à 
l’accueil des personnes en situation de handicap (personnes en fauteuil, malvoyantes, malentendantes…). 
 
Il est conseillé d’entamer la réflexion sur ces démarches avant la signature de votre bail commercial. 
 
Il est également conseillé de vous rapprocher de professionnels qui sauront réaliser un diagnostic de votre 
local commercial et vous conseiller dans la mise en œuvre de l'aménagement de celui-ci. 
 
Entreprendre des travaux sans autorisation peut entraîner de graves conséquences : risque d’interruption de 
ces travaux, amende, coûts supplémentaires pour reprise des travaux, absence d’indemnisations de la part 
des assurances en cas de sinistres, responsabilité pénale engagée en cas d’accident. 
 

 Dispositifs techniques 
 
Tous les dispositifs techniques nécessaires à l’activité (climatiseur, système de ventilation/refroidissement, 
évacuation…) doivent être conformes à l’ensemble aux dispositions règlementaires en vigueur (Code de la 
Santé Publique concernant, notamment, le niveau sonore, Code de l’Habitat et de la Construction, Code 
Civil, règlements de copropriété…).  
 

 
 
DÉMARCHE 
Le dépôt de la demande s’effectue auprès du Service Urbanisme. Si vous réalisez des travaux nécessitant un 
permis de construire, votre demande doit être intégrée au dossier de permis et sera instruite dans ce cadre - 
Cerfa n° 13824*04. 
 
DÉLAIS D’INSTRUCTION 
Le délai d’instruction est de 4 mois maximum. 
 
CONTACT 
SERVICE URBANISME 
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : urbanisme@portenbessin-huppain.fr 

La CCI Caen Normandie vous accompagne pour rendre 
votre commerce accessible à tous 

 

Visite sur site : analyse des points de non-conformité, 
préconisations, remise d’un rapport écrit. 
Rédaction du dossier complet pour un passage devant la Sous-
Commission Départementale de Sécurité et d'Accessibilité. 
 

Tarif sur devis 
 

Contact : 
Laurent MOQUET Anaïs GOSSET 
02 31 54 55 72 02 31 54 55 77 
lmoquet@caen.cci.fr agosset@caen.cci.fr 

mailto:lmoquet@caen.cci.fr
mailto:agosset@caen.cci.fr


L’AMENAGEMENT OU LA RENOVATION DE VOTRE COMMERCE 
NECESSITENT DES TRAVAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE OU 
D’OCCUPER TEMPORAIREMENT LE DOMAINE PUBLIC ? 
 
 
 Mise en place, sur le domaine public, d'échafaudages, de palissades, de bennes ou de tout 
autre dispositif de chantier : 
 
Vous devez préalablement obtenir une autorisation 
d’occupation temporaire du domaine public (AOT). 
Cette autorisation prend la forme d’un arrêté du Maire. 
 
A savoir : l'AOT ne sera délivrée que si l'autorisation 
d'urbanisme pour les travaux d’aménagement ou de pose 
d’enseigne est acquise. 
 
DÉMARCHE 
La demande doit être faite auprès du Service Urbanisme. 
 
DÉLAIS D’INSTRUCTION 
Le délai d’instruction est de 8 jours. 
 
CONTACT 
SERVICE URBANISME 
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : urbanisme@portenbessin-huppain.fr 
 
 Réalisation de travaux qui modifient le domaine public sur le sol ou dans le sous-sol, tels 
que la création sur un trottoir d'un bateau d'accès, la pose de canalisations et autres réseaux 
souterrains, l’installation de clôtures ou de palissades de chantier scellées dans le sol : 
 
 
DÉMARCHE 
Que les travaux soient effectués par le Service Voirie (sur devis préalable) 
ou par l’entreprise que vous avez choisie, vous devez impérativement 
prendre contact avec le service. 
 
DÉLAIS D’INSTRUCTION 
Le demande doit être transmise 1 mois avant le début des travaux. 
 
CONTACT 
SERVICE URBANISME 
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : urbanisme@portenbessin-huppain.fr 

 Si la réalisation des travaux nécessite des 
modifications de stationnement ou d'interrompre 
ou de modifier la circulation, l'arrêté municipal 
mettra en place des mesures de police temporaires. 



 

VOUS SOUHAITEZ INSTALLER UNE TERRASSE, UN ETALAGE, UNE 
GLACIÈRE… ? 
 

Une demande d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public est 
nécessaire. 
 

 
Pour maintenir un espace public homogène, attractif, sûr, accessible et 
partagé par tous, un cadre doit être établi. Un règlement fixe les règles 
générales administratives et techniques en matière d’occupation du 
domaine public communal, selon les principes généraux suivants : 

• dans le respect des normes relatives au handicap, à l’accessibilité de 
la voirie et des espaces publics et aux obligations en matière de 
sécurité et de secours, 

• s’inscrivant dans une intégration esthétique de son environnement. 
 
Aussi, toute occupation du domaine public à des fins commerciales nécessite une autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public, qui prend la forme d’un arrêté et entraîne le paiement d’une redevance. 
 
Que peut-on installer sur le domaine public ? 
• Des terrasses et contre-terrasses, 
• Des étalages et contre-étalages : fruits et légumes, produits manufacturés, fleurs…, 
• Des équipements mobiles : porte-menus, chevalets, jardinières, glacières, … 
 

A noter : l’installation de bannes, stores, enseignes relève d’une autorisation d’urbanisme distincte.   
 

Qui peut bénéficier de ces autorisations ? 
• Tous les exploitants d’un fonds de commerce situé en rez-de-chaussée et en bordure d’une voie ouverte 

à la circulation. 
• Pour les terrasses : celles-ci ne sont autorisées que pour les débits de boissons, restaurants, glaciers, 

salons de thé  
 

DÉMARCHE 
La demande doit être effectuée auprès du service Urbanisme. Le dossier sert de base pour le calcul des droits 
de voirie. Les dossiers déposés doivent être en cohérence avec le Règlement des terrasses (voir fiche A 
savoir…). 
 

N’investissez pas à l’avance dans votre mobilier, attendez de recevoir un avis favorable avant tout 
achat. En effet, la mairie doit valider le mobilier sur présentation d’un descriptif.  

 
DEPOT DE LA DEMANDE 
Dossier complet à déposer au service urbanisme de la mairie.  
 
CONTACT 
SERVICE URBANISME 
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : urbanisme@portenbessin-huppain.fr 



VOUS EXPLOITEZ UN RESTAURANT OU UN DÉBIT DE BOISSONS 
SUR PLACE OU À EMPORTER ? 
 

Que la vente de boissons alcooliques se fasse à titre principal ou accessoire, elle 
est soumise à l’accomplissement de formalités administratives et à l’obtention 
d’une licence. 
 

 
Le Code de la Santé Publique, dans le cadre de la lutte contre l’alcoolisme règlemente très précisément la 
vente d’alcool dans les différents types de commerces. 
 
Les licences 
 

LICENCE 

GROUPES DE 
BOISSONS 

ALCOOLISÉES 
AUTORISÉES* 

CONSOMMATION SUR PLACE 

À EMPORTER PENDANT UN 
REPAS 

EN DEHORS 
D’UN REPAS 

Petite licence restaurant 3 Oui Non 
Oui 

 
Un arrêté préfectoral 
interdit la vente de 
boissons alcoolisées 
à emporter de 22h à 

8h 

Licence restaurant 3 à 5 Oui Non 

Licence III 3 Oui 

Licence IV 3 à 5 Oui 

Petite licence à emporter 3 

Non Licence à emporter (épiceries, caves 
à vin, supermarchés, vente en ligne, 
etc…) 

3 à 5 

 
* Groupes de boissons : 
Groupe 1 : boissons sans alcool – Vente libre 
Groupe 3 (le groupe 2 a été intégré au groupe 3 par ordonnance du 17 décembre 2015) : boissons fermentées 
non distillées (vin, bière, cidre, poiré, hydromel), vins doux naturels, crèmes de cassis et les jus de fruits ou de 
légumes fermentés jusqu’à 3° d’alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et liqueurs de fruits ne titrant 
pas plus de 18° d’alcool 
Groupes 4 et 5 : rhums, tafias, alcools distillés et toutes autres boissons alcooliques 
 
 
 
 
 
 
DÉMARCHE 
Pour obtenir votre licence de débit de boissons (III et IV) ou de restaurant, vous devez être 
titulaire d’un permis d’exploitation, délivré après une formation spécifique, et effectuer une 
déclaration préalable. 
 
Permis d’exploitation 
Le permis d’exploitation est obtenu après avoir suivi une formation obligatoire et spécifique auprès d’un 
centre de formation agréé par la Ministère de l’Intérieur. À l’issue, vous recevrez une attestation valant permis 
d’exploiter pendant 10 ans, renouvelable après une formation de mise à jour des connaissances. 
 

Cas spécifique des restaurants : 
 

Si la vente d’alcool se fait uniquement à l’occasion des repas, une licence restaurant suffit. Si l’exploitant 
veut proposer de l’alcool en dehors des repas, il doit être, en sus, titulaire d’une licence de débit de boissons 
à consommer sur place (licence III ou IV). 



 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Déclaration préalable 
Pour exploiter un débit de boissons, vous devez faire une déclaration auprès de la Mairie, au moins 15 jours 
avant le début de l’exploitation (Cerfa n° 11542*05). Cette déclaration donne lieu à la délivrance d’un 
récépissé. 
 

CONTACT 
SERVICE ACCUEIL  
15 rue Docteur Camille Huet  
14520 PORT EN BESSIN-HUPPAIN 
Tél. : 02 31 21 72 12 
Courriel : mairie@portenbessin-huppain.fr 
 

 

 Dans les cas de translations ou transferts, un commerce servant des boissons alcooliques à 
consommer sur place (licences III et IV) ne peut pas être implanté n’importe où. Certaines zones sont 
protégées par arrêté préfectoral. 
 Avant de vous engager, vous devez prendre connaissance des règles en vigueur quant à la zone 
d'installation de votre entreprise. 
 
Transfert de licence : 
Les transferts font l’objet d’une procédure particulière. En cas de déménagement hors de la commune 
où il était établi, l'exploitant doit demander l'autorisation de transfert au préfet du département où il 
souhaite s'implanter. 

CONTACT : 
Sous-Préfecture de Bayeux 
7 place Charles de Gaulle 
14400 BAYEUX 
sp-bayeux-securites@calvados.gouv.fr 

 

 
 

 Aucune nouvelle licence de catégorie III et IV ne peut être créée à Port en Bessin-Huppain.  
 
Elles ne peuvent être obtenues que par : 
 
Mutation : changement de propriétaire ou de gérant, sans changement du lieu d’exploitation de la licence  
 
Translation : déménagement d’un établissement au sein d’une même commune, changement du lieu 
d’exploitation de la licence au sein de la commune. 
 
Transfert : déménagement d’un établissement ans une autre commune de la région. Changement du lieu 
d’exploitation de la licence eentre deux communes sur autorisation préfectorale. 

Quelles sont les formations obligatoires pour ouvrir un restaurant ? 
Même si aucun diplôme n'est nécessaire pour ouvrir un restaurant, plusieurs formations sont obligatoires : 

• La formation Permis d’exploitation est obligatoire pour ouvrir un restaurant et obtenir une licence (voir 
ci-dessus), 

• La formation Hygiène Alimentaire HACCP est obligatoire depuis le 1er octobre 2012 : au moins une des 
personnes travaillant dans un établissement de restauration doit avoir été formée à l'hygiène alimentaire.  

• La formation Permis de vente de boissons alcooliques la nuit est obligatoire si le commerçant désire 
vendre de l’alcool après 22 heures. 
 
 Les formations Hygiène Alimentaire et Permis d’Exploitation peuvent être prises en charge 
partiellement ou totalement par le Fond d’Assurance Formation si vous êtes inscrits au Registre des 
Métiers ou par l’AGEFICE si vous relevez du Registre du Commerce, les opérateurs de compétences (OPCO) 
ou encore France Travail.  

https://blogresto.com/formation-obligatoire-ouvrir-restaurant/#la-formation-permis-d8217exploitation-est-obligatoire-pour-ouvrir-un-restaurant
https://blogresto.com/formation-obligatoire-ouvrir-restaurant/#la-formation-hygiene-alimentaire-haccp-est-obligatoire-pour-ouvrir-un-restaurant
https://blogresto.com/formation-obligatoire-ouvrir-restaurant/#la-formation-hygiene-alimentaire-haccp-est-obligatoire-pour-ouvrir-un-restaurant
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